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LES ÉTUDES DE CAS EN  
ASSURANCE DE BIENS ET RESPONSABILITÉ

LA RELATION  
CONTRACTUELLE

5A  



 
nerveuses, à défaut d’être formelle et limitée, était nulle et ne pouvait, dès lors,  
recevoir application, peu important que l’affection dont était atteint [l’assuré] y soit  
énumérée »(2). 
 
Dans notre cas, la clause d’exclusion est rédigée en ces termes : « Sont également  
exclus : les troubles d’origine psychique, réactionnels ou non, y compris les crises  
d’angoisse et dépressions nerveuses, sauf lorsque ces troubles ont entraîné une  
hospitalisation d’au moins trois jours ». 
 
Ainsi, même si la clause d’exclusion de garantie comprend des expressions  
parfaitement claires (« dépression nerveuse »), la seule présence de l’expression  
« troubles psychiques » en son sein suffit néanmoins à considérer comme nulle la  
clause d’exclusion dans son ensemble. 
 
SOLUTION 
Le manque de précision de la clause relative aux « troubles d’origine psychique » ne 
répond pas aux exigences légales et jurisprudentielles. 
 
L’assuré est bien atteint d’une affection mentionnée dans la clause litigieuse, mais, cette 
dernière étant nulle, elle ne peut lui être opposée. 
 
Dès lors, l’assureur a été invité à reprendre l’instruction du dossier, conformément aux 
dispositions contractuelles, sans appliquer la clause d’exclusion invoquée. n 

 

Assia Lahcen

CONTEXTE 
Un assuré a réservé un voyage en Thaïlande par le biais de sa carte bancaire. Celle-ci est 
assortie d’une assurance incluant une garantie d’annulation de voyage en cas d’accident 
de santé du titulaire. 
 
L’assuré a été contraint d’annuler son voyage en raison de son état de santé. Il a alors 
sollicité la mise en œuvre de la garantie stipulée dans son contrat. 
 
Cependant, l’assureur a refusé de donner suite à cette demande, invoquant une  
exclusion contractuelle relative aux troubles psychiques et réactionnels. 
 
ANALYSE 
Conformément à l’article L.113-1 du Code des assurances, l’assureur est libre de stipuler 
des exclusions de garantie dans son contrat, à condition qu’elles soient « formelles et 
limitées ». 
 
La jurisprudence prohibe fermement les clauses d’exclusion faisant référence à des 
expressions floues, qui nécessitent une appréciation ou une interprétation, que l’assuré 
ne peut pas effectuer. 
 
Dès lors, elle a établi que la seule évocation de l’expression « troubles psychiques » sans 
aucune précision ne satisfait pas aux exigences de l’article susvisé(1). 
 
La même solution a été retenue dans un arrêt plus récent, selon lequel une clause  
« visant les affections psychiques, sans autre précision que celle incluant les dépressions  

EXCLUSION
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A. LA RELATION CONTRACTUELLE

LA PRÉCISION : UN ÉLÉMENT 
 ESSENTIEL À LA VALIDITÉ  
DE LA CLAUSE D’EXCLUSION
Selon l’article L.113-1 du Code des assurances, la validité d’une clause d’exclusion se 
mesure à l’aune de son caractère formel et limité. La jurisprudence consolide cette règle  
en prohibant les clauses d’exclusion qui ne font pas référence à des critères spécifiques  
et à des cas limitativement énumérés.

L’assuré doit pouvoir comprendre pleinement la 
portée de son contrat. Ainsi, il est capital que  
l’assureur décrive avec précision les maladies qu’il 
entend exclure du champ de sa garantie.

L’assureur doit rester vigilant : il ne faut pas  
exclure une liste trop étendue d’affections,  
au risque de priver la garantie de sa substance.

(1) Cass. Civ., 2 avril 2009, no 08-12.587. (2) Cass. 2e Civ., 31 mars 2022, no 19-24.847, D.
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Selon la Cour de cassation, l’exclusion de garantie ne peut être considérée comme  
précise dès lors qu’elle contient une liste de circonstances seulement indicatives  
suggérée par l’expression « tels que »(3). 
 
En effet, quand bien même le terme qui précède « tels que » est précis, les cas de  
figure exposés après sont uniquement des exemples dont la liste non limitative a pour 
effet d’empêcher l’assuré de connaître précisément l’étendue de l’exclusion et,  
par voie de conséquence, de vider potentiellement la garantie de sa substance. 
 
Quelle qu’en soit la motivation, l’emploi de « tels que » conduit quasi systématiquement 
à l’invalidation de la clause d’exclusion. 
 
Cette interprétation vaut également pour toute expression induisant une énumération 
non limitative d’exemples comme : « notamment », « autre » ou « en particulier »(4). 
 
SOLUTION 
La clause exclut les « litiges résultant de travaux de nature immobilière » et énumère  
plusieurs exemples de travaux entrant dans le champ d’application de l’exclusion  
introduits par l’expression « tels que ». L’application de cette clause d’exclusion,  
non formelle et non limitée, doit donc être écartée. 
 
Les conditions d’octroi de la garantie protection juridique étant réunies, l’assureur a été 
invité à la mobiliser. n 

 

Diane Ferreira Da Costa

A. LA RELATION CONTRACTUELLE

CONTEXTE 
Une entreprise a effectué divers travaux dans un immeuble appartenant à l’assuré, 
notamment une réfection de la façade, une réhabilitation intérieure des appartements et 
des parties communes, ainsi que la création d’un appartement au dernier étage. 
 
L’assuré a constaté l’abandon du chantier et plusieurs malfaçons. Il a alors sollicité  
son assureur de protection juridique afin de bénéficier d’une prise en charge des frais 
d’huissier dans le cadre d’un recours à l’encontre de l’entreprise de rénovation. 
 
L’assureur a refusé de faire droit à sa demande au motif que « les litiges résultant de  
travaux de nature immobilière tels que construction, restauration ou réhabilitation,  
intérieure ou extérieure, nécessitant une déclaration préalable ou un permis de  
construire (…) » sont exclus. 
 
ANALYSE 
En application de l’article L.113-1 du Code des assurances, toute clause d’exclusion doit 
être « formelle et limitée ». Pour être formelle, elle doit se référer à des critères précis  
et à des hypothèses limitativement énumérées(1), et ne doit pas faire l’objet d’une  
interprétation. Pour être limitée, elle ne doit pas avoir pour effet de vider la garantie 
accordée de sa substance(2). 

EXCLUSION
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LA CLAUSE D’EXCLUSION  
COMPORTANT « TEL QUE »  
N’EST PAS FORMELLE ET LIMITÉE
L’emploi de l’expression « tel que » dans une clause d’exclusion a pour conséquence de la 
rendre imprécise et ne permet pas à l’assuré de connaître l’étendue de ses garanties.  
La clause n’est alors ni formelle ni limitée.

(3) Cass. 2e Civ., 11 février 2021, no 19-23.977. 
(4) Le régime des exclusions Ouvrage « Le Contrat d’assurance », septembre 2014,  
Bigot J., Mayaux L., Heuzé V., Sontag K., Schultz R.

(1) Cass. 1re Civ., 10 décembre 1996, no 94-22.125, no 94-16.957, no 94-21.477 ;  
Cass. 1re Civ., 29 octobre 1984, no 83-14.464 ; Cass. 2e Civ., 6 octobre 2011, no 10-10.001.  
(2) Cass. 1re Civ., 23 juin 1987, no 85-17010 ; Cass. 1re Civ., 14 janvier 1992, no 88-19.313,  

RGAT 1992, p. 358 ; Cass. 1re Civ., 15 décembre 1999, no 97-16.104.  
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Il est nécessaire de se référer à des critères précis et 
d’énumérer expressément les hypothèses exclues de 
la garantie, le cas échéant, sous forme de liste 
exhaustive et limitative.

Les expressions suggérant une liste d’exemples de 
circonstances exclues, données uniquement à titre 
indicatif, sont à proscrire dans la rédaction d’une 
clause d’exclusion.



 
En effet, la date de réservation du voyage conditionne la possibilité de mettre en œuvre 
une de ses garanties essentielles. 
 
Or, compte tenu de la mauvaise conception du site par l’assureur, le courtier exploitant 
le site pour le compte de ce dernier n’a pas pu délivrer un conseil adapté aux besoins de 
l’assuré, ce qui a généré la souscription d’un contrat vidé de l’une de ses garanties  
principales. 
 
SOLUTION 
Selon la notice d’information fournie, le courtier était tenu, par une exclusivité  
contractuelle, de travailler avec l’assureur. Son manquement (ne pas avoir recueilli  
d’informations sur la date de réservation du voyage) engage donc la responsabilité civile 
de l’assureur(1). 
 
Dès lors, l’assureur, civilement responsable de son courtier délégataire, engage sa 
responsabilité vis-à-vis de l’assuré, car le manquement du courtier au devoir de conseil 
lui a fait perdre une chance de souscrire un autre contrat d’assurance voyage comportant 
une garantie annulation de voyage permettant de couvrir son sinistre. 
 
L’assureur devra donc prendre en charge 80 % du montant des frais d’annulation. n 

 

Sixtine La Fonta

A. LA RELATION CONTRACTUELLE

CONTEXTE 
Un assuré a souscrit, sur le site internet d’un assureur géré par un courtier délégataire, 
un contrat d’assurance voyage afin de garantir son séjour à La Réunion. 
À la suite de la maladie de son fils, l’assuré a été contraint d’annuler son voyage.  
Il sollicite l’indemnisation de ses frais d’annulation au titre de la garantie annulation  
prévue par son contrat. 
 
L’assureur refuse de mettre en œuvre la garantie, au motif que le contrat d’assurance  
a été souscrit quatre-vingt-deux jours après la réservation des billets. Or, la condition 
d’application de la garantie annulation prévoit que le contrat doit être souscrit le jour 
même de la réservation du voyage, et au plus tard dans les quarante-huit heures. 
 
ANALYSE 
En vertu de l’article L.521-4 du Code des assurances, « Le distributeur conseille un 
contrat qui est cohérent avec les exigences et les besoins du souscripteur éventuel ou de 
l’adhérent éventuel et précise les raisons qui motivent ce conseil ». 
 
Le courtier d’assurance est donc débiteur d’un devoir de conseil avant la souscription du 
contrat. À ce titre, il doit recueillir les exigences et besoins de l’assuré sur le site internet 
afin de lui donner le conseil le plus adapté à sa situation. 
 
Or, dans notre cas, le site internet exploité pour le compte de l’assureur, sur lequel le can-
didat à l’assurance se rend pour souscrire le contrat, ne permet pas de renseigner la date 
de réservation du voyage. Il s’agit pourtant d’un élément capital pour déterminer si les 
besoins de l’assuré entrent bien dans le champ des conditions spécifiques de ce contrat.  

SOUSCRIPTION
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LA SOUSCRIPTION EN LIGNE  
DOIT PERMETTRE LA MISE EN ŒUVRE 
DU DEVOIR DE CONSEIL
Pour que le distributeur d’assurance puisse délivrer un conseil adapté à l’assuré,  
il incombe à ce dernier d’exprimer précisément ses besoins avant la conclusion du contrat. 
Encore faut-il qu’il puisse le faire lors de la souscription d’un contrat en ligne.

(1) Article L.511-1 du Code des assurances.
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Le courtier délégataire exploitant le site doit, pour 
éviter à l’assuré de souscrire un contrat inadapté, 
signaler à l’assureur que l’absence de certains 
champs sur son site permet des souscriptions n’en-
trant pas dans la cible du produit.

L’assureur doit mettre à disposition sur son site 
internet tous les champs nécessaires à l’assuré pour 
exprimer ses exigences et besoins. Les éléments 
essentiels composant la garantie et permettant de 
prodiguer un conseil adéquat doivent pouvoir être 
précisés, au risque que l’assureur soit exposé à un 
manquement à son devoir de conseil.



 
En tant que propriétaire du véhicule, l’assuré avait donc l’obligation de justifier au  
minimum d’une assurance responsabilité civile(1) durant l’immobilisation de son  
véhicule, afin de couvrir les éventuels dommages matériels et/ou corporels susceptibles 
d’être causés aux tiers, et ce même si le véhicule ne roulait pas. 
 
En effet, un véhicule, même immobilisé, peut occasionner des dommages à des tiers – 
il pourrait par exemple contribuer à la propagation d’un incendie à une habitation ou au 
véhicule d’un tiers. 
 
SOLUTION 
L’assureur était donc fondé à refuser le remboursement des cotisations payées pendant 
la période d’immobilisation du véhicule. 
 
En cas de sinistre survenu au cours de la période d’immobilisation, l’assureur serait  
intervenu dans la prise en charge de celui-ci, selon les garanties souscrites. n 

 

Marc Hendel

A. LA RELATION CONTRACTUELLE

CONTEXTE 
Un assuré a souscrit un contrat d’assurance automobile. À la suite de plusieurs  
sinistres, le véhicule garanti a été immobilisé pour réparations. 
 
L’assuré a sollicité auprès de son assureur le remboursement de la prime d’assurance 
versée pendant la période d’immobilisation du véhicule chez le garagiste.  
L’assureur a refusé de répondre favorablement à sa demande. 
 
 
ANALYSE 
L’article L.211-1 du Code des assurances dispose que : « Toute personne physique […] 
dont la responsabilité civile peut être engagée en raison de dommages subis par des 
tiers résultant d’atteintes aux personnes ou aux biens dans la réalisation desquels un 
véhicule est impliqué, doit, pour faire circuler celui-ci, être couverte par une assurance 
garantissant cette responsabilité […] ». 
 
Cette disposition légale rend ainsi l’assurance obligatoire pour tout véhicule terrestre  
à moteur, au moins en vue de garantir la responsabilité civile de celui qui y est tenu. 

ASSURANCE AUTOMOBILE
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VÉHICULE IMMOBILISÉ : 
LES COTISATIONS SONT-ELLES DUES ?

Même immobilisé, tout véhicule terrestre à moteur doit être couvert par un contrat 
d’assurance qui garantit au minimum la responsabilité civile permettant l’indemnisation 
des dommages causés aux tiers.
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(1) Appelée aussi « assurance au tiers ».

En cas d’accident de la circulation impliquant  
un véhicule non assuré, le Fonds de garantie des 
assurances obligatoires (FGAO) peut, sous  
certaines conditions, indemniser les dommages 
causés aux tiers, au titre de la solidarité nationale.  
Il en demande après le remboursement au  
conducteur non assuré.

En cas d’immobilisation prolongée du véhicule, le 
propriétaire peut évaluer l’opportunité de changer 
sa formule d’assurance pour une solution moins 
coûteuse (couvrant uniquement la responsabilité 
civile), sous réserve de l’accord de l’assureur.



A. LA RELATION CONTRACTUELLE

CONTEXTE 
Un assuré a vendu son véhicule et a sollicité la résiliation de son contrat d’assurance 
automobile auprès de son assureur. 
 
Ce dernier a refusé de procéder à la résiliation, au motif que l’assuré ne lui avait pas  
communiqué de justificatif attestant de la vente de son véhicule. 
 
L’assuré conteste cette décision et fait valoir que l’assureur doit résilier le contrat  
d’assurance à la date de vente du véhicule. Il demande, le cas échéant, le rembourse-
ment des cotisations d’assurance injustifiées. 
 
ANALYSE 
L’article L.121-11 du Code des assurances dispose : « En cas d’aliénation d’un véhicule 
terrestre à moteur ou de ses remorques, et seulement en ce qui concerne le véhicule  
aliéné, le contrat d’assurance est suspendu de plein droit à partir du lendemain,  
à zéro heure, du jour de l’aliénation ; il peut être résilié, moyennant préavis de dix jours, 
par chacune des parties. 
 
À défaut de remise en vigueur du contrat par accord des parties ou de résiliation par 
l’une d’elles, la résiliation intervient de plein droit à l’expiration d’un délai de six mois  
à compter de l’aliénation. 

 
L’assuré doit informer l’assureur, par lettre, message sur support durable ou moyen 
prévu à l’article L.113-14, de la date d’aliénation […] ». 
 
L’article précité impose donc à l’assuré d’informer l’assureur de la date d’aliénation, 
selon les modalités prévues à l’article L.113-14 du Code des assurances (lettre ou support 
durable). La jurisprudence(1) précise à ce sujet que l’assuré doit également prouver  
l’aliénation, faute de quoi la procédure de suspension des garanties, puis la résiliation 
de plein droit du contrat ne peuvent être invoquées. 
 
L’assuré a bien informé son assureur, par lettre recommandée, de la vente de son  
véhicule. L’assureur a accusé réception de ce courrier et a demandé à l’assuré de lui  
communiquer un justificatif de cession du véhicule afin de faire droit à sa demande  
de résiliation. L’assuré n’a jamais transmis l’acte de cession. 
 
SOLUTION 
Faute de preuve de l’aliénation dans les six mois suivant l’information donnée  
à l’assureur, l’assuré ne pouvait donc se prévaloir de la suspension des garanties et  
de la résiliation de plein droit de son contrat à l’expiration d’un délai de six mois pour 
obtenir le remboursement des cotisations échues après cette information. n 

 

Marie-Sixtine Arnauld des Lions

RÉSILIATION
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LA RÉSILIATION DU CONTRAT  
D’ASSURANCE APRÈS CESSION  
DU VÉHICULE ASSURÉ 
En cas de vente du véhicule assuré, le contrat d’assurance automobile est suspendu à la 
date de cession du véhicule, puis résilié de plein droit dans les six mois à compter de cette 
date. Pour cela, l’assuré doit apporter à l’assureur la preuve de la cession du véhicule.
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(1) Cass. crim., 15 mai 2018, no 17-82.093.

Lors de la vente d’un véhicule, le contrat d’assu-
rance est automatiquement suspendu dès le lende-
main de l’information de l’assureur par l’assuré. 

Cependant, ce dernier ne pourra se prévaloir de la 
suspension des garanties puis de la résiliation de 
son contrat, pour obtenir le remboursement des 
cotisations dues postérieurement à cette informa-
tion, que s’il a prouvé la cession de son véhicule. 



A. LA RELATION CONTRACTUELLE

CONTEXTE 
Un assureur a procédé à la résiliation du contrat d’assurance multirisque habitation 
souscrit par son assuré, en raison du non-paiement de la prime d’assurance par ce  
dernier. 
 
L’assuré a réglé la totalité de la prime annuelle après l’effectivité de la résiliation et a  
sollicité la remise en vigueur du contrat ou le remboursement de son règlement. 
 
L’assureur a refusé de remettre le contrat en vigueur, en rappelant que le règlement de 
la cotisation aurait dû intervenir avant la résiliation du contrat, soit dans le délai de qua-
rante jours suivant l’envoi de la mise en demeure de payer. 
 
Il a également indiqué à l’assuré qu’il ne lui rembourserait pas la prime versée, cette der-
nière étant exigible à titre de pénalité, conformément aux dispositions contractuelles. 
 
ANALYSE 
La faculté donnée à l’assureur de résilier le contrat d’assurance pour non-paiement de la 
prime est encadrée par l’article L.113-3 du Code des assurances. Ce dernier prévoit une 
procédure assortie de délais stricts. Elle permet à l’assuré de régulariser l’impayé sous 
quarante jours après l’envoi du courrier de mise en demeure de l’assureur, avant que la 
résiliation ne soit effective. 
 
En l’espèce, l’assureur apporte la preuve qu’il a bien respecté la procédure décrite à  
l’article susvisé. Tout règlement postérieur à la résiliation de la part de l’assuré ne peut 
donc contraindre l’assureur à remettre le contrat d’assurance en vigueur. 

 
Par ailleurs, l’assureur peut conserver la prime d’assurance à titre de pénalité si le 
contrat prévoit de telles dispositions. 
 
En effet, il est admis par la jurisprudence que l’assureur peut insérer une clause dans  
les conditions générales, prévoyant que l’assuré restera redevable du reliquat de la  
cotisation pour la période postérieure à la résiliation(1). 
 
Les dispositions contractuelles prévoient ici que l’envoi de la lettre de mise en demeure 
rend exigible la totalité de la cotisation annuelle, en cas de fractionnement. 
 
Cependant, pour les contrats multirisque habitation et automobile, le recueil des  
engagements à caractère déontologique des entreprises d’assurance membres de la 
fédération France Assureurs incite à limiter cette prime conservée à titre de pénalité par 
l’assureur à six mois maximum. 
 
SOLUTION 
L’assureur était fondé à conserver le règlement de l’assuré à titre de pénalité  
contractuelle. Cependant, il a été invité à respecter le recueil précité, et donc à limiter sa 
pénalité à six mois. n 

 

Anna Brousse

RÉSILIATION
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LA COTISATION PEUT ÊTRE CONSERVÉE 
COMME PÉNALITÉ EN CAS DE  
RÉSILIATION POUR NON-PAIEMENT 
Si l’assuré ne paye pas ses primes d’assurance, les dispositions contractuelles peuvent 
prévoir qu’il reste débiteur du reliquat de la cotisation annuelle à titre de pénalité,  
alors même que la part de prime conservée s’étend au-delà de la résiliation.
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(1) Cass. 2e Civ., 16 juin 2011, no 10-21.078.

La pénalité contractuelle sollicitée en cas de résilia-
tion pour non-paiement de la prime d’assurance ne 
peut excéder six mois de cotisations pour les 
contrats multirisque habitation et automobile.

La régularisation de sa cotisation d’assurance par 
l’assuré, après résiliation pour non-paiement, ne lui 
permet pas d’obtenir de l’assureur la remise en 
vigueur de son contrat (sauf accord dérogatoirepar-
ticulier de ce dernier).



A. LA RELATION CONTRACTUELLE

CONTEXTE 
Un assuré a souscrit un contrat d’assurance automobile par l’intermédiaire d’un courtier 
agissant par délégation de l’assureur, auprès duquel il a réglé la première cotisation. 
 
Les mois suivants, le prélèvement a été rejeté et le courtier a mis en demeure l’assuré  
de régler une somme correspondant à la prime annuelle de ce contrat. Une société de 
recouvrement est également intervenue. 
 
En l’absence de paiement, le contrat a été résilié et une nouvelle demande de paiement 
de la prime annuelle a été adressée à l’assuré. Ce dernier a demandé des explications,  
ne comprenant pas la somme sollicitée. 
 
L’assureur a alors détaillé sa demande : il réclame les primes, même postérieures  
à la prise d’effet de la résiliation, ainsi que des frais de recouvrement. 
 
ANALYSE 
Les dispositions contractuelles prévoyaient, en cas de résiliation pour non-paiement des 
primes, la conservation par l’assureur de la portion de cotisation relative à la période 
postérieure à la date d’effet de la résiliation. 
Cela étant, les assureurs se sont engagés à ce que l’indemnité de résiliation ne soit pas 
supérieure à six mois de cotisations pour les contrats d’assurance automobile et les 
contrats multirisques habitation(1). 
 
Le contrat d’assurance automobile ayant été résilié le 9 juin (quarante jours après la 
mise en demeure), la pénalité due au titre de la résiliation pour non-paiement ne  
pouvait donc s’étendre que jusqu’au 9 décembre suivant. 

 
Concernant les frais de recouvrement mis à la charge de l’assuré, « Il résulte [des dispo-
sitions de l’article L.113-3 du Code des assurances], qui autorise l’assureur à suspendre 
puis résilier le contrat en cas de non-paiement des primes, que l’assureur peut exiger  
le paiement des frais de poursuite et de recouvrement, sans titre exécutoire, dans  
l’hypothèse où le contrat d’assurance, suspendu selon la procédure prévue à l’alinéa 2 
de l’article précité, n’a pas été résilié »(2). 
L’assureur peut donc prévoir au contrat une clause mettant à la charge de l’assuré les 
frais de recouvrement en cas de résiliation pour non-paiement de la prime, mais l’article 
L.121-21 du Code de la consommation en limite, pour l’assuré, la prise en charge aux 
actes dont l’accomplissement est prescrit par la loi. 
 
En effet, les règles en matière d’assurance imposent uniquement à l’assureur d’envoyer 
une lettre recommandée pour mettre en demeure l’assuré de payer la cotisation due(3). 
Ainsi, seuls les frais occasionnés par l’envoi de la mise en demeure (acte prescrit par la 
loi) peuvent être imputés à l’assuré. 
 
SOLUTION 
L’assureur a été invité à déduire de sa demande de cotisation tout montant allant au-delà 
du 9 décembre, pour respecter le maximum de six mois prévu par le Recueil des enga-
gements déontologiques des assureurs. 
 
S’agissant des frais de recouvrement réclamés, l’assureur ne peut solliciter que les frais 
engagés pour l’envoi de la lettre recommandée, et non pas les frais de la société de 
recouvrement. n 

 

Séverine Caragliu
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L’ENCADREMENT DES FRAIS SOLLICITÉS 
APRÈS LA RÉSILIATION DU CONTRAT 
POUR NON-PAIEMENT 
En cas de résiliation du contrat d’assurance pour non-paiement de prime, l’assureur peut 
réclamer, en plus du montant de la cotisation normalement due jusqu’à l’échéance 
annuelle, le remboursement de certains frais qu’il a engagés lors de la procédure de mise 
en demeure. Le versement de ces frais par l’assuré est encadré.
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(2) Réponse ministérielle du 13 mars 2000. 
(3) Article R.113-1 du Code des assurances.

(1) Engagement no 5 du Recueil des engagements à caractère déontologique  
des entreprises d’assurance membres de France Assureurs.

Si l’assureur choisit d’engager une procédure de 
recouvrement lors du non-paiement de prime, les 
frais associés ne peuvent pas être imputés à l’assu-
ré si le contrat a été résilié à l’issue des démarches, 
car ils ne résultent pas d’un acte prescrit par la loi.

Les assureurs doivent limiter le montant des péna-
lités dues au titre du non-paiement des primes à six 
mois de cotisation pour les contrats d’assurance 
automobile et les contrats multirisques habitation.
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LES ÉTUDES DE CAS EN  
ASSURANCE DE BIENS ET RESPONSABILITÉ

L’APPLICATION DU CONTRAT

5B   



 
La Cour de cassation rappelle par ailleurs que « le principe de réparation intégrale  
n’implique pas de contrôle sur l’utilisation des fonds alloués à la victime qui conserve 
leur libre utilisation »(2). 
 
Un arrêt qui subordonne le montant de l’indemnisation allouée  
à la victime à la fourniture par celle-ci de justificatifs des dépenses effectives, au fur et à 
mesure de leur engagement, encourt donc la censure(3). 
 
SOLUTION 
Au regard de la jurisprudence précitée, l’assureur n’était pas fondé à diminuer le  
montant de cette indemnité sous prétexte que l’assuré ne souhaitait pas procéder aux 
réparations de son véhicule. 
 
En se référant au rapport initial de l’expert, l’assureur devait verser une indemnité  
complémentaire correspondant à l’évaluation initiale des dommages, indépendamment 
de la décision de l’assuré de ne pas procéder aux réparations. n 

 
Yaya Mendy

B. L’APPLICATION DU CONTRAT

CONTEXTE 
Afin de garantir son véhicule, un assuré a souscrit un contrat d’assurance automobile, 
ne comportant pas de garantie dommages au véhicule. 
 
Il est victime d’un accident de la circulation dont il n’est pas responsable. Il déclare donc 
le sinistre à son assureur qui, en application de la garantie recours, fait expertiser le  
véhicule. Les dommages sont évalués à 2 700 euros. L’assureur verse à l’assuré, à titre 
d’avance sur recours, une indemnité de 1 030 euros après déduction de la TVA, tenant 
compte du fait que l’assuré ne souhaite pas procéder aux réparations. 
 
L’assuré conteste le montant de l’indemnité versée, car il estime que celle-ci doit être 
fondée sur le rapport initial de l’expert. L’assureur maintient que ce rapport était  
provisoire et que l’indemnité doit être calculée selon le rapport rectificatif, établi à la 
suite de la décision de l’assuré de ne pas procéder aux réparations. L’indemnité est alors 
portée à 1 310 euros après remboursement de la TVA. 
 
ANALYSE 
Selon une jurisprudence constante de la Cour de cassation, l’assureur a une obligation 
de somme d’argent et il ne saurait exercer un droit de contrôle sur l’indemnité.  
Ainsi, l’assuré peut disposer librement de son indemnité d’assurance. En effet, il a été 
jugé que « s’il est loisible à l’assureur de prévoir en cas d’assurance aux biens,  
que l’indemnité d’assurance sera affectée à la remise en état du bien ou pour son  
remplacement, la victime d’un dommage peut disposer librement de l’indemnité qui lui 
est due par l’assureur »(1).  

AUTOMOBILE
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L’ASSURÉ DISPOSE LIBREMENT DE  
L’INDEMNITÉ EN CAS D’ACCIDENT 
NON RESPONSABLE
En assurance automobile, l’assuré peut choisir de ne pas réparer son véhicule après un 
accident non responsable. Toutefois, l’assureur ne peut pas réduire l’indemnité pour cette 
raison. L’assuré dispose librement de l’indemnité qui lui est versée.

(2) Cass. 2e Civ., 7 juillet 2011, no 10-20.373. 
(3) Crim., 2 juin 2015, F-P+B, no 14-83.967.
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(1) Cass. 2e Civ., 29 juin 2017, no 16-19.511.

L’assureur doit verser à l’assuré victime une indem-
nité conforme à l’évaluation initiale de l’expert.

L’assuré a le droit de disposer librement de  
l’indemnité d’assurance et l’assureur ne peut  
imposer de conditions quant à l’utilisation de cette 
indemnité.



 
Néanmoins, le contrat d’assurance précise que ni l’assureur ni le centre de réparation  
ne peuvent être tenus responsables des dommages causés par un colis défectueux en 
raison d’un emballage non conforme. Également, dans le cas où un colis arrive vide  
à réception, le contrat prévoit l’absence de responsabilité de l’assureur et du centre  
de réparation en cas de faute du transporteur ou de l’assuré. 
 
Cela étant précisé, la preuve que les conditions de garanties sont réunies incombe à  
l’assuré, en vertu de l’article 1353 du Code civil. 
 
Dans notre cas, l’assuré a fourni la preuve du dépôt attestant de l’envoi du colis et  
affirme avoir respecté les consignes d’emballage prescrites. Le centre de réparation a 
cependant confirmé que le colis reçu était vide. 
 
Ainsi, la disparition au cours du transport par voie postale ne rentre pas dans le champ 
d’application des garanties prévues au contrat. 
 
SOLUTION 
La perte du téléphone durant le transport relève de la responsabilité du transporteur  
et non de celle de l’assureur. Ce dernier n’est donc pas tenu d’intervenir. L’assuré a été 
invité à adresser une réclamation auprès du transporteur afin d’être éventuellement 
indemnisé de la perte de son téléphone. n 
 

Paola Brandolini

B. L’APPLICATION DU CONTRAT

CONTEXTE 
Un assuré, soucieux de protéger son téléphone mobile contre d’éventuels dommages,  
a souscrit un contrat d’assurance spécifique afin de garantir son appareil. Après avoir 
accidentellement fait tomber son téléphone dans le métro, l’assuré a déclaré un sinistre 
casse à son assureur. 
 
Comme le prévoyait son contrat, l’assuré a été invité à envoyer son téléphone  
endommagé, en respectant les préconisations d’emballage, au centre de réparation 
agréé par l’assureur, afin qu’il soit diagnostiqué. Cependant, lorsque le colis est parvenu 
au centre de réparation, il a été constaté que ce dernier était vide. 
 
Face à cette situation, l’assureur a refusé la demande de prise en charge du sinistre. 
 
ANALYSE 
Le contrat d’assurance souscrit couvre les dommages subis par l’appareil garanti,  
s’ils résultent d’une liste d’événements déterminés. Par ailleurs, la notice d’information 
garantit le vol à la sauvette (si le téléphone est « posé dans un rayon maximum de  
2 mètres de l’assuré »), le vol à la tire (prélevé « de la poche d’un vêtement ou d’un  
sac porté par l’assuré »), le vol avec agression, le vol avec effraction et le vol par  
introduction clandestine. 

ASSURANCES AFFINITAIRES
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TRANSPORTEUR OU ASSUREUR : QUI EST 
RESPONSABLE EN CAS DE PERTE DU 
TÉLÉPHONE DURANT LE TRANSPORT ? 
En cas de dommage subi par le téléphone assuré, si l’assureur a prépayé une étiquette 
d’envoi à destination de l’un de ses centres de réparation agréés, il ne peut être tenu 
responsable si le téléphone est perdu ou volé au cours du transport.
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Si l’assuré souhaite mobiliser le contrat d’assuran-
ce souscrit en cas de disparition de l’appareil 
durant le transport, il doit vérifier que ce dernier 
prévoit une garantie à cet effet.

En l’absence de garantie pendant le transport,  
l’assuré doit orienter sa démarche de recours 
auprès du transporteur, et non auprès de l’assureur.



B. L’APPLICATION DU CONTRAT

CONTEXTE 
Au retour d’un voyage à l’étranger, un assuré s’est fait voler sa valise dans un TGV.  
 
Selon ses déclarations, la valise se trouvait dans le compartiment à bagages situé entre 
les wagons, non visible depuis son siège. 
 
Après avoir déposé plainte pour vol, l’assuré a sollicité la mise en œuvre du contrat  
d’assurance qu’il avait souscrit spécialement pour son voyage. 
 
L’assureur lui a opposé un refus de prise en charge, au motif que le vol de sa valise  
n’était pas survenu dans des circonstances garanties par le contrat. 
 
ANALYSE 
Au titre de la garantie « bagages et effets personnels », le contrat couvrait le « vol des 
bagages et/ou effets personnels suite à une effraction ou une agression ». 

 
Ainsi, s’agissant d’une condition nécessaire à la mise en œuvre de la garantie, l’assuré 
devait démontrer, conformément à l’article 1353 du Code civil, que le vol de sa valise était 
survenu à la suite d’une effraction ou d’une agression. 
 
Or, les circonstances déclarées par l’assuré ne permettaient pas de caractériser  
l’existence d’une effraction ou d’une agression préalable au vol. 
 
SOLUTION 
L’assureur ne peut être tenu de garantir un sinistre qui n’entre pas dans le champ des 
garanties stipulées dans le contrat. 
 
Aussi, dès lors que les conditions nécessaires à la mise en œuvre de la garantie  
« bagages et effets personnels » n’étaient pas réunies, l’assureur était légitime à refuser 
toute prise en charge. n 

 

Tiphaine Guiot

VOYAGE
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VOL DE BAGAGES : UNE EFFRACTION OU 
UNE AGRESSION PEUT ÊTRE EXIGÉE
La couverture dont bénéficie l’assuré peut varier d’un contrat à l’autre. Le champ des 
garanties se trouve en pratique délimité par les conditions de garantie et les exclusions 
stipulées dans le contrat.
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L’assuré doit prendre connaissance des conditions 
de garantie et des exclusions mentionnées dans les 
documents qui lui ont été remis, car elles lui  
permettent de connaître l’étendue de la couverture 
dont il bénéficie.

L’assuré doit rester vigilant lors de son voyage, car 
selon les circonstances du sinistre et les stipulations 
de son contrat d’assurance, le vol de ses bagages ne 
sera pas systématiquement couvert.



 
Si en vertu de l’article 1353 du Code civil, il appartient à l’assuré d’apporter la preuve que 
les conditions de mise en jeu de la garantie dont il demande l’application sont réunies, 
c’est à l’assureur qu’il incombe de prouver que celles de l’exclusion de garantie qu’il 
invoque sont remplies. 
Ainsi, l’assureur doit rapporter la preuve que la demande de rapatriement est consécuti-
ve à une maladie antérieurement constituée, laquelle a entraîné une hospitalisation de 
l’époux dans les 6 mois précédant la date de départ en voyage. 
 
Les parties ne contestent pas le fait que la demande de rapatriement trouve son origine 
dans une maladie dont souffre l’époux à l’occasion d’un voyage garanti. 
 
Toutefois, selon les conclusions du médecin-conseil, cette pathologie préexistait  
au séjour et avait entraîné l’hospitalisation de l’époux au cours des six mois précédant  
la date de départ en voyage. 
 
SOLUTION 
L’article L.113-5 du Code des assurances impose à l’assureur de délivrer la prestation 
contractuellement prévue en cas de sinistre, mais il ne peut être tenu au-delà. Dès lors, 
en présence d’une clause d’exclusion applicable, l’assureur peut légitimement refuser de 
mobiliser la garantie. n 

 

Joanna Audisio

B. L’APPLICATION DU CONTRAT

CONTEXTE 
Après avoir réservé un voyage à destination des États-Unis, une assurée a souscrit un 
contrat d’assurance voyage, comportant notamment une garantie « rapatriement ou 
transport sanitaire ». 
 
Au cours du séjour, son époux est victime d’une affection médicale qui nécessite une 
intervention chirurgicale. Le couple interrompt alors son voyage et sollicite de l’assureur 
la prise en charge des frais de rapatriement en France. 
 
Ce dernier leur oppose un refus de garantie, au motif que les circonstances dans  
lesquelles s’inscrit leur demande relèvent d’une exclusion de garantie contractuelle. 
 
ANALYSE 
Au titre de la garantie « rapatriement ou transport sanitaire », le contrat souscrit prévoit :  
« Vous êtes blessé ou atteint d’une maladie, y compris dans le cadre d’une épidémie ou 
d’une pandémie, lors d’un déplacement garanti. Nous organisons et prenons en charge 
votre rapatriement au domicile ou dans un établissement hospitalier proche de chez 
vous. […] Lors de votre rapatriement, et sur prescription de notre médecin-conseil, nous 
organisons et prenons en charge le transport d’un accompagnant à vos côtés ». 
 
Néanmoins, le contrat stipule également : « Ne donnent pas lieu à notre intervention : 
[…] Les maladies antérieurement constituées ayant fait l’objet d’une hospitalisation dans 
les 6 mois précédant la date de départ en voyage ». 

VOYAGE
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LES MALADIES ANTÉRIEUREMENT  
CONSTITUÉES, SOURCE D’EXCLUSION
En vertu de la liberté contractuelle, l’assureur est libre de déterminer les risques qu’il 
entend ou non garantir. Les conditions de garantie et les exclusions de garantie, 
mentionnées au sein du contrat, viennent délimiter la couverture offerte.

(1) Article L.113-1 du Code des assurances. 
(2) Article L.112-4 du Code des assurances. 
(3) Cass. 2e Civ., 20 janvier 2022, no 20-16.752. 
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Pour être valable, toute clause d’exclusion doit être 
formelle et limitée(1), et figurer en caractères très 
apparents(2). Pour être opposable à l’assuré, elle 
doit avoir été portée à sa connaissance au moment 
de la souscription ou a minima antérieurement à la 
réalisation du sinistre(3).

L’assuré doit porter une attention particulière aux 
documents précontractuels et contractuels qui lui 
ont été remis et faire preuve de vigilance dans la 
lecture des clauses d’exclusion mentionnées, afin de 
connaître l’étendue de sa couverture.



 
Aussi, seule une pathologie constatée par un médecin impliquant une cessation de toute 
activité professionnelle ou un maintien à domicile, ainsi que des soins appropriés, peut 
permettre la mobilisation de la garantie. 
 
Conformément à l’article 1353 du Code civil, il appartient à l’assurée d’apporter la preuve 
que les conditions de mise en œuvre de la garantie, dont elle demande l’application, sont 
réunies. 
 
Les conclusions du médecin-conseil indiquent que la grossesse avancée de l’assurée 
constituait un état de santé physiologique et non pathologique. Au surplus, l’assurée ne 
rapportait pas la preuve que des soins appropriés avaient été prescrits par un médecin. 
 
Dès lors, l’événement à l’origine de l’annulation du voyage ne pouvait être qualifié  
d’« altération de santé garantie », au sens du contrat. 
 
SOLUTION 
Les conditions nécessaires à la mise en œuvre de la garantie modification ou annulation 
de voyage n’étant pas réunies, l’assureur était légitime à refuser toute prise en charge du 
sinistre. n 

 

Elise Bonnard

B. L’APPLICATION DU CONTRAT

CONTEXTE 
Une assurée a réservé un voyage au moyen de sa carte bancaire, à laquelle est attaché 
un contrat d’assurance, comportant notamment une garantie modification ou  
annulation de voyage. 
 
Avant la date de départ, elle procède à l’annulation de son séjour en raison de l’état  
avancé de sa grossesse. Elle sollicite alors auprès de l’assureur le remboursement des 
frais d’annulation restés à sa charge. 
 
L’assureur lui oppose un refus de garantie, au motif que l’événement à l’origine de sa 
demande n’est pas couvert par le contrat. 
 
ANALYSE 
La garantie modification ou annulation de voyage du contrat stipule que l’indemnisation 
de l’assuré, à hauteur de ses frais d’annulation au titre de son voyage garanti,  
est notamment due en cas d’altération de santé garantie de l’assuré lui-même,  
ou de son conjoint. 
La notion d’« altération de santé garantie » est contractuellement définie en ces  
termes : « Accident ou maladie faisant l’objet d’une consultation réalisée préalablement 
à […] l’annulation du Voyage Garanti, par une autorité médicale habilitée constatant la 
pathologie empêchant de voyager à la date de départ du Voyage Garanti et impliquant : 
– la cessation de toute activité professionnelle, 
ou 
– le maintien à domicile de la personne concernée, et nécessitant dans ces deux cas des 
soins appropriés ». 

VOYAGE
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L’ÉTAT DE GROSSESSE NE CONSTITUE 
PAS UNE PATHOLOGIE EN SOI
La preuve que les conditions de mise en œuvre d’une garantie au contrat sont réunies doit 
être rapportée par l’assuré. Aussi, une grossesse n’entraîne pas, de fait, la délivrance par 
l’assureur d’une garantie annulation voyage.
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L’article L.113-5 du Code des assurances impose à 
l’assureur de délivrer la prestation contractuelle-
ment prévue en cas de sinistre, mais il ne peut être 
tenu au-delà.

L’assuré doit prendre connaissance des conditions 
de garantie et des exclusions mentionnées dans les 
documents qui lui ont été remis, car elles lui  
permettent de connaître l’étendue de la couverture 
dont il bénéficie.



 
Dans notre cas, la mairie de la commune avait édicté une interdiction de circulation sur 
le pont sinistré pour les véhicules de plus de 1,5 tonne. Le maire avait alors demandé aux 
propriétaires riverains d’entreprendre des travaux indispensables pour consolider le 
pont. Le propriétaire assuré connaissait donc la fragilité du pont et l’existence d’un arrê-
té interdisant la circulation de véhicules de plus de 1,5 tonne sur cet édifice, puisqu’il 
avait été mis en demeure de le réparer. 
 
Ainsi, l’assuré a omis d’informer préalablement le livreur de l’existence d’une restriction 
quant au tonnage autorisé et s’est volontairement abstenu d’empêcher celui-ci de fran-
chir le pont, alors même qu’il connaissait son état de fragilité depuis plusieurs années. 
 
Au regard de la jurisprudence actuelle, le fait de ne pas informer le livreur de  
l’interdiction de circuler sur la construction constitue un acte négatif, qui peut être  
caractérisé d’acte délibéré. 
 
Enfin, l’assuré avait alerté la commune à plusieurs reprises de l’état de dégradation 
du pont avant la survenance de l’accident. Il avait donc conscience que le pont allait  
s’écrouler en raison des passages répétés du camion de livraison et donc du caractère 
inéluctable des conséquences dommageables au dernier passage supporté par le pont. 
 
SOLUTION 
Les deux conditions de la faute dolosive étaient réunies (un comportement et une  
conséquence). Cette dernière a donc été retenue, excluant toute intervention de  
l’assureur dans la prise en charge du sinistre. n 

 

Alexis Vendé

B. L’APPLICATION DU CONTRAT

CONTEXTE 
Un camion de livraison de matériaux de construction est tombé dans un ravin à la suite 
de l’effondrement d’un pont situé sur le chemin desservant la propriété d’un assuré. 
 
L’assureur de la société de livraison a mis en cause la responsabilité civile du  
propriétaire du chemin. Ce dernier a été condamné par les tribunaux à payer une somme 
en réparation des conséquences dommageables de l’accident. Son assureur multirisque 
habitation a cependant refusé d’intervenir au titre de sa garantie responsabilité civile vie 
privée, en invoquant une faute dolosive commise par le propriétaire assuré. 
 
ANALYSE 
L’article L.113-1 du Code des assurances dispose en son alinéa 2 que « l’assureur ne 
répond pas des pertes et dommages provenant d’une faute intentionnelle ou dolosive de 
l’assuré ». 
 
La Cour de cassation considère que la faute dolosive est caractérisée lorsque  
l’assuré a commis un acte délibéré avec la conscience du caractère inéluctable de ses  
conséquences dommageables(1). La faute dolosive se caractérise ainsi au moyen de 
deux critères : un comportement et ses conséquences. 
 
Le comportement de l’assuré peut être, soit un agissement, soit une abstention  
délibérée. En effet, la Cour de cassation a admis que l’acte délibéré pouvait être  
caractérisé en cas d’acte négatif(2). 

RESPONSABILITÉ CIVILE
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L’ACTE NÉGATIF DE L’ASSURÉ PEUT ÊTRE 
CONSIDÉRÉ COMME UNE FAUTE DOLOSIVE
Un acte négatif, comme une abstention délibérée, peut être considéré comme une faute 
dolosive, lorsque l’assuré a conscience que les conséquences dommageables de cet acte 
sont inéluctables.

(1) Cass. 2e Civ., 10 novembre 2021, no 19-12659 ; Cass. 2e Civ., 20 janvier 2022, no 20-13245. 
(2) Cass. 2e Civ., 25 octobre 2018, no 16-23.103. 

A
SSU

R
A

N
C

E D
E B

IEN
S ET R

ESPO
N

SA
B

ILITÉA
SS

U
R

A
N

C
E 

D
E 

B
IE

N
S 

ET
 R

ES
PO

N
SA

B
IL

IT
É

Lorsque l’assuré a commis un acte délibéré avec  
la conscience du caractère inéluctable de ses  
conséquences dommageables, l’assureur n’est pas 
tenu d’intervenir dans la prise en charge des  
dommages.

L’acte délibéré peut être une abstention. Ainsi,  
un acte négatif, comme le fait de dissimuler une 
interdiction de circuler à un livreur sur un ouvrage 
présentant un péril imminent et l’exposant à des 
conséquences dommageables, peut être considéré 
comme un acte délibéré.


